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Éditorial

Mer et France maritime :
Vive le consensus s’il est fort…

Regard marin sur les présidentielles...
 

La mer !
Nous avons en France une grande chance, mais une chance que nous saisissons

mal. Et cela du fait d'un comportement non seulement irresponsable - beaucoup d'entre nous

le savent et en souffrent - mais qui en plus résulte d'une erreur d'analyse, d’appréciation et de
calcul, en particulier « des décideurs politiques », erreur commise paradoxalement au

détriment inconscient de leurs propres intérêts à court comme à long terme (contrairement à
ce qu'ils croient trop souvent !)...

  La chance, c'est que notre pays soit environné par cette populaire « belle bleue » bien

sûr, c'est aussi et surtout que le consensus de sympathie, d'intérêts qu'elle crée est réel et bien
plus puissant et permanent qu'on ne le croit communément... Par exemple qui en

France oserait dire « la mer connais pas ... » ? Et qui d'entre nous n'a remarqué, encore
récemment à la suite du désastre de l'Erika, que s'étaient constitués des « collectifs anti-

marées noires » en Ardèche ou ailleurs dans les profondeurs de notre France dite
exclusivement terrienne ?

Or pour parler franc, le gâchis de cette chance provient, chacun le sait, de ce qu'il n'y a

pas en France d'électorat maritime identifié, ou encore pesant ici ou là d'un poids réel sur la
carte des élections, même locales. Du coup nous nous sentons, nous, incapables de mobiliser

les décideurs via l'opinion publique, cette accoucheuse démocratique trop souvent atteinte de
cécité dont on a l'impression qu'elle ne bouge qu'en période de crise.

« Nous » c'est nous tous du parti maritime : politiques, journalistes, professionnels,

nourris de la mer et par les activités qu'elle génère, ou tout simplement amoureux de ce qu'elle
est et de ce qu'elle représente à tous égards (que ce soit en tant que forte, fragile et

irremplaçable source de vie ou - pourquoi pas ? - en tant qu'inspiratrice et muse de nos
penseurs, rêveurs ou poètes, ceux de l'éternel et ceux du quotidien !). Nous, c'est tous ceux qui

se sont un jour heurté à la vanité du combat « sisyphien » pour que la mer ait en France la
place qui lui revient...

  De fait, la mer, je veux dire sa défense comme l'essor des activités maritimes de la

France, n'inspire l'action que de quelques élus du littoral ou de quelques « champions »
(parfois les mêmes) qui ayant été bercés par elle ou l'ayant un jour approchée, se sont laissé

prendre aussi bien par les enjeux considérables en cause que par la passion de ceux qui en
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vivent, en décidant d'oublier que la mer ne vote pas... Ce sont des hommes courageux mais

tellement isolés !

N'est-il pas grand temps, s'appuyant donc sur l'intérêt profond et réel mais mal
exprimé des Français, d'aider les hommes politiques voulant avoir une ambition nationale (et

au premier rang les candidats à l'élection présidentielle !) à réaliser que la mer fait maintenant,
à tous égards et bien plus qu'ils ne le croient, partie d'un patrimoine entré effectivement dans

la zone de vigilance des citoyens en général ? et que ces derniers leur sauront gré de s'engager

vraiment sur ce sujet ? N'est-ce pas une ardente obligation de leur démontrer que la mer est
enfin entrée dans les priorités du conscient et de l'inconscient collectif de la France... et que

défense du pavillon comme protection des côtes peuvent apporter également des voix ? Et
n'est-ce pas un devoir de leur « signaler » que deux ou trois discours sympathiques ne

suffiront plus à l'heure ou « agir mer » est devenu « utile » aussi pour eux ?
  Pour ce faire, il y a nous, les membres de l'IFM et plus particulièrement les

Administrateurs et les Présidents des Comités locaux, qui pouvons et devons faire bouger les

choses à notre niveau - plus que nous le faisons - en fondant l'opiniâtreté de nos actions et de
notre harcèlement sur deux principes tout simples : a) Comme le disait Guillaume d'Orange

(enfin, à peu prés) : « Il n'est pas nécessaire de réussir (à tous les coups !) pour persévérer. »
b) Comme le disait l'augustinienne Mère Teresa confrontée à l'immensité de la misère

indienne : « La mer est faite de gouttes d'eau. Il appartient donc à chacun d'apporter la
sienne. » Et puis il y a ce vieux constat de Traherne selon lequel « la mer ne prend que les

cités qui s'abandonnent ! » . D'autant qu'il y a toutes les raisons de commencer à croire que se

battre vaut le coup. La première étant la démonstration éclatante apportée par le haut niveau
de participation - quantitatif et qualitatif - de nos Journées Nationales de la Mer sur le

Pavillon en février 2001, preuve s'il en était besoin que le monde maritime français est plus
nombreux, plus divers, et moins isolé qu'il le pense - ou que d'autres le pensent - pour lui !

  Concrètement et plus particulièrement l'IFM, par la qualité et la diversité de
ceux qu'il représente, a de réels moyens d'action, et entend bien utiliser de plus en plus
vigoureusement les leviers dont il dispose pour devenir le stimulus, l'aiguillon, en même
temps qu'un contributeur éminent à la fédération du monde maritime français. Il a entre
autres la force de son Conseil, encore insuffisamment utilisée ; la Revue Maritime, dont

beaucoup depuis plus d'un an ont souligné le redressement et l'intérêt ; les manifestations
diverses qu'il peut et va organiser (deux initiatives majeures vont être annoncées

prochainement), sans parler des Journées Nationales de la Mer sur le cabotage qui se

dérouleront à Toulon en novembre 2002.
  Pourtant il ne faut pas non plus se bercer d'illusions, car ça n'est pas du jour au

lendemain que nous serons capables, même avec l'appui d'autres organisations
sympathisantes, de changer en profondeur le comportement de nos politiques ou la complexité

du chemin permettant de canaliser les forces vives maritimes françaises, aujourd'hui encore

trop dispersées et si peu solidaires...
Raison de plus pour que l'IFM n'hésite pas à « secouer le cocotier », au nom de tous,

lorsque cela s'impose. Or cela s'impose, hic et nunc, au moins sur les dossiers suivants :
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 - Agence européenne de sécurité maritime : quinze organisations maritimes françaises,

patronales ou syndicales, ont écrit ensemble en juillet pour que la future agence ait son siège

en France, en énumérant tous les critères évidents d'un tel choix pour l'Europe. Ce fut pour
apprendre en août que les gouvernements d'autres États membres avaient soumis la

candidature de villes de leurs pays, mais que la Commission n'avait rien reçu de la France,
alors que plusieurs villes françaises sont candidates ! Après enquête, il n'est pas trop tard...

Mesdames et Messieurs les gouvernants que faites-vous ?

- Europe maritime : Partout ailleurs en Europe, les voies et moyens du renouveau de nos
vieux pavillons nationaux se dessinent. Ils ont bien des points communs. En France, c'est le

sombre silence des grandes profondeurs... Mesdames et Messieurs les gouvernants présents
ou futurs, que faites-vous ou que voulez-vous faire ?

- Cabotage : Chaque jour nous apporte sa cargaison d'informations démontrant que le
maritime et le fluvial sont les vraies solutions aux problèmes de sécurité, de volumes, de

congestion, d'environnement que connaissent la route et le fer (au Mont-Blanc et partout

ailleurs)... Mesdames et Messieurs les gouvernants présents et futurs, que faites-vous ? que
dites-vous ?

- Structure administrative et gouvernementale maritime : l'IFM a réuni un groupe de
travail de responsables de toutes origines (publiques et privées) pour réfléchir, en dehors de

tout a priori politique ou politicien, à ce que pourrait être la structure nationale la plus adaptée
à la promotion, le suivi et la défense de l'ensemble des intérêts maritimes français. Quasi

miraculeusement ce groupe a défini de façon unanime un projet soumis aux politiques.

Silence radio... Mesdames et Messieurs les gouvernants présents ou futurs, nous sommes à
votre disposition pour répondre à vos questions !

  Oui, le moment est venu que soit respectée la mer, parce qu'elle le vaut bien et parce
que la France le mérite...

 

Francis Vallat

P.S. – Vous trouverez en rubrique Politique maritime, une synthèse d’un document publié par
le groupe d’étude de la mer du Sénat réunissant des élus du parti maritime de gauche comme

de droite : Pour une stratégie de l’économie de la mer. Nous espérons d’autres contributions.

.


